Le 16 janvier 2003







Par télécopieur
Le très honorable Jean Chrétien

Premier ministre du Canada

Chambre des communes

Ottawa (ON)

K1A 9A6

Monsieur le Premier ministre,

Je vous écris au nom des cinq cent mille membres du Syndical canadien de la fonction publique pour exprimer notre profonde inquiétude face aux déclarations que vous avez faites hier au sujet des soins de santé et de la prochaine rencontre des premiers ministres.

Nos membres tiennent beaucoup à un système de santé solide, redevable et public. Par conséquent, nous avons été ébahis de vous entendre dire, à maintes reprises, que l’entente fédérale-provinciale sur le financement de l’imagerie diagnostique conclue à l’automne 2000 était un modèle à copier. Les experts en santé conviennent que cette entente est inefficace et qu’elle a entraîné de sérieux gaspillages de fonds.

Plus précisément, les Canadiennes et les Canadiens ont été estomaqués d’apprendre que l’argent « réservé » à l’imagerie diagnostique servait, dans plusieurs provinces, à acheter des tondeuses à gazon, des outils électriques et des lessiveuses. Pire encore, une partie de ces deniers publics s’est retrouvée dans les coffres d’entreprises privées à but lucratif. Pendant que grimpait la valeur de leurs actions et leurs profits, l’accès aux services d’imagerie médicale de certains patients et de certaines collectivités était encore plus limité en bout de ligne.

Nous avons donc été extrêmement étonnés d’apprendre que la priorité de votre programme de soins de santé était de garantir la « flexibilité » aux provinces.  À notre avis, la priorité devrait être l’obligation de rendre compte, et non la flexibilité.

En outre, nous croyons que l’obligation de rendre compte devrait s’appliquer non seulement aux programmes nouveaux et élargis, mais aussi à l’ensemble de nos dépenses fédérales en matière de santé.  Elle devrait aussi s’appliquer non seulement au programme de 1 milliard de dollars destiné à l’imagerie diagnostique ou même au reste des programmes de 22 milliards de dollars négociés en septembre 2000, mais aussi à l’ensemble de l’allocation accordée chaque année à la santé par le gouvernement fédéral.
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Les Canadiennes et les Canadiens s’attendent à ce que leur gouvernement fédéral soit le chien de garde de leur système de santé. Si l’on se fie à vos déclarations d’hier, ils ne pourront que penser que vous n’avez pas l’engagement politique nécessaire pour mener à bien cette tâche critique.

Il sera facile de conclure une entente avec les provinces selon les conditions que vous avez établies hier. Pourquoi ? Parce que les provinces obtiendront un autre chèque en blanc qu’elles pourront dépenser à leur guise. Votre gouvernement pourrait se retrouver avec une autre épidémie de gaspillage des dollars destinés à la santé et c’est toute la population canadienne qui en paiera le prix.

Monsieur le Premier ministre, vous avez parlé de transparence et de responsabilité dans le domaine de la santé. La véritable transparence exige que des rapports soient présentés au Parlement sur la façon dont nos dollars en santé sont dépensés. La véritable reddition de comptes exige que ces dépenses soient effectuées de façon à respecter les principes de la Loi canadienne sur la santé.  Enfin, la responsabilité ne veut rien dire si elle n’est pas accompagnée de règles en matière de prestation des soins de santé et de mesures d’exécution pour en assurer le respect. 

Nous vous incitons à présenter un ensemble de mesures qui assureront une véritable transparence et une réelle obligation de rendre compte lorsque vous rencontrerez vos collègues premiers ministres le mois prochain.

Cet ensemble de mesures devrait inclure un sixième principe qui oblige le gouvernement à rendre compte de l’utilisation de toutes les dépenses en santé, garantissant ainsi que nos impôts serviront à payer des services de santé et des services de soutien essentiels, et que pas un seul sou ne servira à engraisser les profits d’entreprises privées.

Cet ensemble de mesures devra aussi assurer que les conditions d’utilisation des dollars fédéraux en santé ne soient pas limitées aux nouveaux programmes, mais s’appliquent aussi à l’essentiel des dépenses en santé destinées aux hôpitaux et aux soins de santé aigus.

En outre, Monsieur le Premier ministre, cet ensemble de mesures est plus susceptible d’être négocié dans le cadre d’une rencontre des premiers ministres ouverte au public et aux médias, dans le cadre de laquelle tous les Canadiens et les Canadiennes pourront juger par eux-mêmes de votre engagement et de celui des premiers ministres provinciaux envers la transparence, la responsabilité et la protection de la santé de la présente génération et des générations à venir.

Veuillez agréer, Monsieur le Premier ministre, l’assurance de ma considération distinguée.

La présidente nationale, 

JUDY DARCY

Syndicat canadien de la fonction publique
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